
INTERVIEW DE LAURE CLERGET 

Madame Laure CLERGET, dirigeante de l’entreprises de 
recyclage de tubes et lampes Artemise, répond aux questions 
de FEDEREC sur le sujet de la crise Covid-19 et le plan de 
relance économique. 
Artemise traite chaque année 2 500 tonnes de tubes et 
lampes. Elle est le premier centre de traitement d’Ecosystem. 
Située dans l’Aube, l’entreprise emploie 25 collaborateurs 

Comment votre entreprise a-t-elle vécu et vit-elle la crise sanitaire et économique actuelle ? 
Je dirais que de notre côté, le premier confinement a été moyennement impactant. Nous 
avons dû fermer 3 semaines mais avons profité de ce temps de pause pour des opérations 
de maintenance. Nous avons cependant dû recourir au chômage partiel pour 7 personnes. 
Le 2ème confinement est différent, l’activité économique continue, nous sommes toujours 
bien livrés par l’éco-organisme, même si certaines démarches vont moins vites et 
nécessitent plus d’acharnement et de relances que d’habitude. La difficulté réside 
davantage dans l’absentéisme avec des cas de Covid confirmé et des cas contacts.  
Pour ce qui est surcoûts des équipements sanitaires, nous avons solliciter la Caisse 
d’assurance retraite et santé au travail (Carsat) locale, qui a financé une partie des 
dépenses (marquages au sol, gants, masques, gel etc.). Les outils mis à disposition par 
FEDEREC comme les affiches, les kits mais également les informations très régulières sur 
la réglementation nous ont été très utiles. 
Aujourd’hui je suis fière que l’usine puisse continuer de fonctionner, que le recyclage ait 
pu être qualifié d’activité essentielle pendant ce confinement et d’investir pour la 
performance de notre entreprise grâce notamment aux aides déployés par le 
Gouvernement. 

Votre entreprise a pu avoir accès à certaines aides et envisage de déposer des projets dans 
le cadre du plan de relance. L’identification des aides et des appels à projet pertinents 
pour votre projet et la constitution du dossier vous ont-ils parus accessibles ? 

Effectivement nous bénéficions cette année d’un financement pour l’emploi des jeunes, 
stagiaires et apprentis. Pour ces derniers, l’aide gouvernementale de 8.000 euros nous a 
encouragés à engager un deuxième apprenti en maintenance industrielle.  
A ces aides, s’ajoute également un dispositif de soutien dont notre entreprise va pouvoir 
bénéficier dans le cadre des financements « en faveur d’investissements de 
transformation pour l’industrie du futur » de l’Agence de services et de paiement (ASP). 
Il nous permet de financer 40% de notre investissement de 18.000 euros pour faire 
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évoluer la supervision industrielle de notre usine et ainsi réduire notre consommation 
énergétique. 
Nous travaillons également actuellement sur un projet qui pourrait entrer dans le cadre 
de l’appel à projet « soutien à l'investissement dans des secteurs stratégiques » pour la 
session 2021 ou 2022. 
Pour l’accès aux informations sur les financements possibles et leur compréhension, les 
réseaux comme FEDEREC, le MEDEF, le centre des jeunes dirigeants, les chambres de 
commerce et d’industrie sont essentiels. Par exemple, j’ai beaucoup appris lors du 
webinaire organisé en novembre dernier par FEDEREC avec l’ADEME et la BPI. De la 
même manière, j’ai eu connaissance de l’appel à projet « soutien à l’investissement dans 
les secteurs stratégiques » via le MEDEF. 

Dans la constitution du dossier, avec quel interlocuteur échangez-vous le plus et lequel 
apporte le plus de résultats ? Comment se déroulent ces échanges ? 
Mon contact principal au niveau local est la BPI. Les échanges que j’ai avec eux sont 
toujours très instructifs et m’aident dans la recherche de financement et la constitution 
de dossiers. Je n’hésite pas à les contacter lorsque j’ai des questions ou un besoin 
d’information. 

Plus largement, que pensez-vous du plan de relance économique, la dynamique vous 
semble-t-elle suffisante pour le secteur du recyclage et auriez-vous des pistes 
d’amélioration dans la mise en œuvre ?  
Dans l’ensemble je trouve assez exceptionnels les accompagnements permis par le plan 
de relance. S’ils nécessitent la confection de gros dossiers, ils permettent des subventions 
jusqu’à 80%, c’est du jamais vu ! Et il s’agit de subventions pour la plupart et non 
d’avances remboursables. C’est très ambitieux, même s’il est vrai que certains tickets 
d’entrée sont assez élevés. 
Malgré tout, les PME comme la mienne n’ont pas toujours les moyens humains pour 
constituer ces dossiers. Je le fais seule avec l’appui de mon responsable technique. Si des 
bureaux d’études pouvaient accompagner les PME, ce serait très pertinent. 

Enfin, quel conseil donneriez-vous aux adhérents de FEDEREC pour obtenir un 
financement de projet ? 

Je pense que je leurs dirais : n’hésitez à travailler en réseaux et partenariats.  C’est très 
important d’avoir des relations régulières avec les élus locaux, leur faisant visiter les sites 
industriels par exemple. C’est comme ça qu’ils s’intéressent au secteur et c’est aussi 
l’occasion pour eux de nous donner des solutions, des conseils auxquels on ne pense pas. 
Il faut aller à la rencontre de ces élus, ils ne viendront pas à vous directement. 
A mon sens, être chef d’entreprise c’est aussi être dans les réseaux où les informations 
circulent. Je siège aux Commission Commerce et Finances de la CCI. Je fais également 
partie du Centre des Jeunes dirigeants, de 100 000 entrepreneurs, je suis conseillère 
municipale et adhérente du MEDEF. 


